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jTant  que  j’al  eu  refpoir  de  voir  une  bouche  plus 
>*  -éloquente  prendre  la  parole  pour  développer  les  vrais 
' -.principes  de  la  matière  , j’ai  gardé  conftarnment  le  fî- 
* lence;  mais  lorfque  je  vois  la  difcuUion  dégénérer  en 
Légijlation,  (N^".  125;.)  A 
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débats  pure, ment  judiciaires , ou  en  déclamations  abfb-* 
Inment  fuperflues  , je  crois  devoir  à la  confiance  d^nt 
mes  commettans  m’ont  honoré  , je  crois  me  devoir  à 
moi-même  , d’émettre  une  opinion  qui  me  paroît  auffi 
jufte  que  les  autres  me  paroiffent  & doivent  me  paroître 
iaufles,  car  la  vérité  efi  une.  Heureux  fi  je  n’ai  point 
pris  l’ombre  pour  le  corps,  l’apparence  pour  la  réalité! 
Du  moins  fi  je  me  fuis  trompé  , pourrai-je  me  rendre* 
ce  témoignage  confolant , que  le  coeur  n’a  point  été 
complice  des  erreurs  de  l’efprit. 

Il  me  femble  que  , comme  pour  juger  de  l’efiFet , 
il  faut  remonter  à la  eaufe,  il  faut  auffi  _ pour  juger 
des  aâes  de  l’ancien  pouvoir  exécutif,  remonter  à 
fon  origine* 

C’efi  une  vérité  généralement  reconnue  aujourd’hui, 
c’efl  un  principe  élémentaire  de  droit  politique  qu« 
dans  toute  efpèce  de  gouvernement,'  le  pouvoir  exécutif 
n’eft  qu’une  inftitution  de  la  loi , une  forte  de  'magif- 
trature , de  fonftion  publique  , qui  s’exerce  individuel- 
lement ou  colleftivement , par  un  feul  ou  par  plu- 
fieurs  j que  celui  ou  ceux  qui  en  font  revetus , ne  font 
que  les  premiers  magiftrats  , les  premiers  fonftionnairef 
publics , & que  comme  tous  les  citoyens , ils  font  éga- 
lement fournis  , & à la  loi  politique  qui  conftitue  la 
cité  , & aux  lois  civiles  qui  la  régiffent. 

C’efl:  une  vérité , je  le  répète  ^ & fous  ce  rapport , 
le  dogme  d’une  inviolabilité  abfolue  feroit  monfirueux, 
le  privilège  d’une  Impunité  fans  bornes  feroit  infou- 
tenable  ; il  n’y  auroit  plus  ni  confl:itution  ni  liberté. 

Mais  étoit-ce  bien  là  notre  fîtuation  politique^,  notre 
loi  copfl:itutionnel!e ? Examinons  fans  prévention,  & 
jugeons  fans  partialité.  Qui  ne  voit  que  rAflemblee 
confiituante  eft  tombée  dans  cette  vieille  erreur  de 
nos  anciens  publicifies  qui , accoutumés  à voir  des  gou- 
^ verfietpens  corrompus , l'aifçnnoicnt  d’après  ce  qu  ils 
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Voyolent,  prenoîent  Tabus  de  la  chofe  pour  la  diofc 
même  , & regardoient  Tinilitution  du  pouvoir  exécutif 
comme  un  contrat  avec  le  peuple.  Des  rois  armés  de 
la  toute-puilTance  leur  paroiiroient,  finon  des  êtres  fur- 
naturels  defcendus  du  ciel  pour  commandera  la  terre» 
au  moins  des  êtres  privilégiés , des  génies  d’un  ordre 
fupérieur,  appelés  par  les  nations  pour  les  gouverner 
6c  leur  donner  des  lois. 

C’eft  cette  erreur  de  nos  prédécefleurs,  qui  fait  qu’ori 
cberche  en  vain  aujourd’hui,  6c  une  loi  applicable  au 
délit , 6c  un  tribunal  qui  puifTe  eu  faire  l’application. 

L’Aflemblée  conftiruante  a voulu  concilier  le  régime 
ancien  avec  le  nouveau , le  defpotifme  avec  la  liberté  ; 
elle  a bâti  fur  les  mêmes  fondemens,  au  lieu  den  jeter 
de  nouveaux.  Elle  a fait  un  pafle  de  ce  qui  n’auroit 
dû  être  qu’un  aéle  de  fouveraineté.  Et  l’on  a vu 
un  particulier  mis  en  parallèle  avec  tout  un 'peuple» 
un  individu  traitant  avec  une  nation  immenfe,  ôc  h 
volonté  d’un  ftul  homme  balançant  en  quelque  forte 
la  volonté  de  15  millions  d’hommes. 

Alnfi  la  Conftitution  a formé  un  double  contrat  » 
d’abord  entre  les  individus  qui  fé  réunifîbient  en  fociété , 
enfuite  entre  la  fociété  même  6c  l’héritier  des  Bourbons. 

Les  repréfentans  du  pei^^le  ont  dit  à LOülS , en*  lui 
préfentant  l’afle  conltitutionnel  : « h tu  veux  encore 

régner  , la  couronne  effc  à ce  prix  ; accepte  ou  re- 
5’  fuie.  >>  Louis  a accepté,  Louis  a juré  de  régner 
fulvant  la  loi,  le  peuple  a juré  de  lui  être  fidèle,  6c 
ce  grand  contrat  a eu  l’univers  pour  témoin. 

Telle  a ^été  EinlHtution  de  notre  pouvoir  exécutif. 

Qu’on  ne  m’objecle  point  que  l’acceptation  de  LouiS 
n’a  pas  été  fincère  , ou  que  la  ratitication  du  peuple 
n’a  pas  été  formelle  ; car  il  faudroit  tirer  de  cette  ob- 
jeftion  une  conféquence  toute  oppofée  à l’opinion  de 
ceux  même  qui  la  font,  ll.cn  faudroit  conclure  qu’il 
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îi’y  aurolt  point  eu  de  contrat  , non-feulement  entre 
le  peup  e ôi  Louis,  mais  même  entre  les  25  rnillions 
\ d’individus  qui  compoient  le  peuple.  Il  en  faudroit 
conclure  que  la  Conftitution  feroit  reftée  fans  force 
^ fans  efet  , & la  nation  fans  'gouvernement  & 

V fans  lois , dans  un  état  continuel  de  guerre  & d’anar- 
chie. Et  dans  cette  hypothèfe  ^comment  pourroit-on  • 
aujourd’hui  appeler  Loüis  en  jugement?  Comment 
pourroit-on  indiger  une  iufte  peine  à fes  crimes  ? Où 
trouver  un  tribunal  pour  le  juger?  Où  trouver  une 
loi  pour  le  punir  ? L^s  lois  h ms  tribunaux  font  des 
inditutions  purement  fociaies  , & l’on  fuppofe  ici  qu’il 
n^y  a pas  'eu  de  fociétë. 

Au  reite  , c’eft  fans  fondement  qu’on  entreprendroit 
d’attaquer  l’açceptarion  de  Louis.  Comme  on  né  peut 
fonder  les  replis  du  cœur  humain  ^ pour  y découvrir 
la  volonté  intime  , il  fuffit  à la  validité  des  conven- 
tions de  la  volonté  qui  fe  manifefte  par  le^;  organes 
extérieurs.  Louis  a déclaré  qu’il  acceptoit  la  confti- 
tufcion , il  Ta  déclaré  en  prëfence  des  repréfentans  du 
peuple  , il  fa  tracé  en  caraSères  ineffaçables  , il  en  a 
pris  le  ciel  à témoin.  Que  faut-il  de  plus  ? De  même 
que  pour  atténuer  la  force  de  fes  engagemens , il  ne 
pourroit  recourir  maintenant  à de  vaines  reftriâions 
mentales , de  même  pour  faccufer  de  parjure,  on  ne 
peut  aller  fcruter  fes  intentions  ffecrètes.  11  faut  s’en 
tenir  à fon  acceptation.  S’il  a manifefté  enfuite  une 
volonté  différente;  ce  n’efl:  pas  une  volonté  contraire^ 
e’eft  un  changement  de  volonté. 

Quant  à la  ratification  du  peuple,  poiivoit-elle  être 
h plus  forîTielle  & plus  folemneîle  ? , Tout  Tempire  l’a 
donnée  fous  le  fceaü  du  ferment,  tous  les  citoyens  ont 
juré  individuellement  d’être  fidèles  à la  loi  & au  roi  , 
tous  en  ont  été  les  témoins  & les  garans  ; lY'  n’efl:  au- 
cune puiffance  humaine  qui  puiffe  xétraêler  une  telle 
latiiication. 
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< On  ne  peut  donc  révoquer  en  doute  qu’il  n’y  ait 
eu  un  contrat Sc  un  contrat  valable  entre  la  nation 
& les  Capets  ; c’eft  ce  contrat  qui  fait  la  loi  des 
parties , c’elf  ce  'contrat  qu’il  faut  confulter  , il  faut 
chercher  dans  fa  nature  & dans  fes  effets,  la  folution 
de  la  grande  queftion  qui  s’agite. 

C’eft  un  contrat  avec  une  nation , ainfi  c’eft  un  contrat 
du  droit  des  gens  : car  pour  contrarier  fous  les  rapports 
du  droit  civil,  il  faut  être  fous  les  aufpices  du  contrat 
focial  ; & comme  il  ne  peut  exifter  de  femblable  contrat 
entre  une  nation  St  une  autre  nation , ou  entre  une 
nation  Sc  un  individu,  comme  les  nations  ne  ceflent 
pas  d’être  dans  l’état  de  nature  , elles  ne  peuvent  jamais 
contrafter  que  fous  les  rapports  du  droit  des  gens. 
D’ailleurs  le  contrat  qui  s’elf  formé  entre  la  nation  & 
Louis,  n’efl:  pas  diftinêldu  contrat  focial  qui  n’efl  lui- 
même  qu’un  pur  contrat  du  droit  des  gens , .puifque 
c’eft  celui  par  lequel  les  hommes  fortent  de  l’état  de 
nature  our^entrer  dans  l’état  ds  fociété. 

C’eff  un  contrat  du  droit  des  gens  ; ainli  c’eit  un 
contrat  qui  n’a  d’autres  .lois  que  la  bonne  foi , d’autres 
juges  que  les  contraâans  eux-mêmes.  Contre  la  force 
"qui  le  viole,  il  n’y  a aucune  autorité  à hquelle  on 
puiffe  recourir,  aucun  moyen  coercitif  & légal;  il  ny 
a que  le  fecours  de  la  force:  le  canon  eil  ëc  iera  toujours 
la  dernière  raifon  dans  le  droit  des  gens. 

Ce  mot  explique  tout  : on  peut  nîaintenant  prononcer 
fur  la  queftion. 

Louis  efl  prévenu  d’avoir  voulu  renverfer  h-  Conf- 
titution  , d’avoir  foudoyé  des  troupes  de  rebelles , d’avoir 
appelé  des^  hordes  d’étrangers  & porté  le  fer  & la 
flamme  dans  nos  fovers  ; c’eff-ii-dire  fous  d’autres  termes, 
qu’il  a violé  la  foi 'des  conventions,  qu’il  a briie  les 
rapports  qui  runihoient  avec  la  nation,  & que  de  fon 
roi  qu’il  étoit,.il  s’sfc  déclaré  fou  ennemi.  Eh  bienf 
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îl  falLoit  le  traiter  en  ennemi  au  lo  août,  il  falîolt , 
lorfqu’il  s’eil  réfugié  dans  le  fein  du  Corps  légiflatif, 
lui  en  fermer  l’entrée  , le  repoulîer  au  milieu  de  fes 
fatellites  Rappeler  la  vengeance  du  pieuple  fur  fa  tête 
profcrite* 

Louis  efl  maintenant  en  notre  pouvoir,  mais  il  né 
cefle  pas  pour  cela  d’être  notre  ennemi  ; nous  pouvons 
toujours  le  traiter  en  ennemi , nous  pouvons  ordonner 
de  lui  tout  ce  que  le  falut  de  l’état  exige  * ...  ; mais 
nous  ne  pouvons  le  juger , car  nous  ne  pouvons  pro*- 
noncer  entre  nous  6c  lui  ; nous  ne  pouvons  le  raire 
juger,  car  il  n’exiife  point  de  tribunal  commun  â nous 
& à lui,  il  n’en  peut  exiiter. 

Louis  n’eft  pas  dans  ime  autre  pofiîion  :i  notre  égard 
que  le  tyran  de  l’Autriche.  Ses  engagemens  étoient 
bien  autres  fans  doute  ; mais  le  lien  qui  les  formoit 
étoit  le  même,  c’étoit  le  même  genre  de  contrat  qui 
nous  uniffoit  à l’un  & à l’autre  , qui  faifoit  de  l’un 
notre  roi  & de  l’autre  notre  allié  ; bc,  cependant , fi 
le  fort  des  armes  avoir  remis  entre  nos  mains  le  parjure 
F&ANÇOIS  , pourri  on  s- nous  le  juger?  Nous  ne  pourrions 
qu’ufer  contre  lui, du  droit  de  la  guerre,  du  droit  du 
vainqueur.  Les  Romains  firent  mourir  Jugurtha  6c  ne 
le  jugèrent  pas. 

L,’hifioire  ancienne  offi*e  une  foule  d’exemples  de 
Rois  détrônés,  chafies , immolés , mais  point  d’exemples 
de  rois  jugés.  C’étoient,  fi  l’on  veut,  pour  la  plupart 
des  ufurpateurs , des  tyrans  qui  ne  régnoient  que  par 
la  force  & qu’on  repoufioit  par  la  force  ; mais  n’étoit- 
ce  pas  toujours  le  même  état  de  chofes , l’étàt  de 
guerre  de  part  & d’autre?  Toute  la  différence,  c’efi  que 
là  il  n’avolt  pas  cefîe,  6c  qu’ici  il  a fuccédé  à un  état 
conventionnel. 

On  trouve  bien  dans  l’hifioire  moderne  des  exemples 
4e  rois  jtigés,  mais  on  li’y  trouve  point  tf’exemples  de 
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cette  juftîce  des  peuples;  on  y voit  bien  des  têtes  cou- 
ronnées tomber  fous  le  glaive  de  la  loi,  mais  ce  font 
toujours  des  viftimes  immolées  au  fanatifine  ou  à 
1 ambition  de  quelques  individus.  La  France  veut- 
elle  donner,  en  faifant  le  procès  àLoüIS,  le  premier 
exemple  d une  vièiime  immolée  à la  vengeance  du 
penple?  * ^ ^ 

On  fait  le  procès  a un  citoyen  pour  un  délit  quel- 
conque , parce  qu  il  exilée  des  lois  & des  tribu- 
naux pour  juger  les  délits  des  citoyens.  On  fait  le  procès 
à un  fondi^onnaire  public  qui  prévarique  dans  fes  fondions, 
parce  qu’il  exifle  des  lois  & des  tribunaux  pour  juger 
les  prévarications  des  fondionnaires  publics.  On  fait  le 
procès  un  étranger  même  , parce  que  les  lois  font 
obligatoires  & les  tribunaux'- compétens  pour  tout  ce 
qui  eft  fous  leur  empire.  ^ 

Mais  on  ne  peut  confidérér  Louis  fous  aucun  de 
ces  rapports;  il  n’étoit  point  citoyen,  car  il  ne  peut 
exider  de  contrat  entre  un  citoyen  & la  nation , 6c  il 
exilloit  un*  contrat  entre  la  nation.  & LouiS.  Il  n’étoit 
point  fqndionnaire  pubre,  car  pour  être  fondionnaire 
public,  il  faut  d abord  commencer  par  être  citoyen;  & 
d’ailleurs  comme  fondionnaire  public,  il  n y auroit 
d’autre  peine  contre  lui  que  la  peine  de  déchéance  , 
qui-,  quand  il  en  pourroit  être  encore  quefîion  , ne 
pourroit  jamais  faire  que  la  matière  d'une  déclaration 
au  nom  du  peuple,  & non  le  fujet  d’un  procès;  enfn 
^ il  n’étoit  point  étranger,  il  étoit  le  repréfentant  héré- 
ditaire de  la  nation  , il  étoit  le  chef  de  la  ju{bce  êc 
le  chef  de  l'armée  ; il  unilToit  au  pouvoir  exécutif  une 
portion  du  pouvoir  légiflatif. 

Il  étoit  roi,  & non  citoyen,  & non  fondionnaire 
public  , & non  étranger  ; & fous  ce  rapport  , lui 
faire  fon  procès , ce  feroit  confondre  toutes  les  idées 
ce  feroii  tranfporter  l’état  focial  dans  l’état  de  nature^ 
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ce  feroit  vouloir  décider  parle  droit  civil  ce  qui_neft 
que  du  reffort  du  droit  des  gens  ; en  un  inot  ce  feroit 
un  affaffinat  juridique  & non  un  jugement  legal , parce 
qu’il  ne'  peut  exii'ter  de  jugement  légal  quand  n y 
a ni  loi  applicable  au  délit,  ni  tribunal  competent 
pour  en  faire  l’application. 
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